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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Repubiique 
democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general 

sur la Mission de l’Organisation des Nations 

Unies pour la stabilisation en Repubiique 

democratique du Congo (S/2013/96) 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Repubiique democratique 
du Congo a participer a la presente seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Roger Meece, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Repubiique democratique du Congo, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Les 
membres du Conseil sont saisis du document S/2013/96, 
qui contient le rapport du Secretaire general sur la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Repubiique democratique du Congo. 

Je donne maintenant la parole a M. Meece. 

M. Meece : Monsieur le President, je suis 
honore de l’occasion que vous m’accordez de presenter 
un apergu de la situation qui prevaut en Repubiique 
democratique du Congo ainsi que du travail de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Repubiique democratique du Congo 
(MONUSCO) dans le cadre du rapport du Secretaire 
general distribue au Conseil la semaine derniere 
(S/2013/96). Certains elements de la situation actuelle 
sont encourageants, y compris la relative faiblesse 
persistante de l’organisation et des combattants des 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 
en Repubiique democratique du Congo. 

Neanmoins, j’ai le regret d’informer le Conseil 
que la situation securitaire generate dans l’est de la 
Repubiique democratique du Congo a continue a se 
degrader depuis mon dernier expose (voir S/PV.6868). 
Pire, certaines zones ont connu une deterioration 
importante sur le plan securitaire et humanitaire. Je 
fais ici reference a la situation dans le nord du Katanga. 


En outre, j’ai l’intention d’axer l’attention du Conseil 
sur la situation securitaire et les facteurs clefs lies a 
celle-ci. Bien entendu, je mentionnerai aussi, mais plus 
brievement, certains developpements importants qui 
ont trait a la Repubiique democratique du Congo. 

(I’orateur pour suit en anglais) 

L’attention des autorites congolaises et de la 
communaute internationale s’est axee principalement 
sur la mutinerie lancee a l’origine par Bosco Ntaganda, 
rebellion qui est aujourd’hui connue sous le nom de 
Mouvement du 23 mars (M23). Cette attention est 
largement meritee. Les consequences de la rebellion, 
qui decoulent a la fois de Faction directe du M23 et 
des effets indirects ressentis dans tout le Nord-Kivu et 
dans les provinces voisines, represented les plus graves 
menaces a la securite et a la stability de la region en 
general et de la population en particulier, du moins 
depuis que j’ai pris mes fonctions a Kinshasa en juillet 
2010. 

Bien que les operations offensives du M23 sont 
globalement a l’arret depuis l’occupation temporaire 
de la capitale de la province, Goma, a la fin de l’annee 
derniere, le Mouvement continue de consolider ses 
structures administratives dans la partie du Nord-Kivu 
qu’il occupe, et des informations font etat de menaces 
et d’actes de violence generalises dans cette zone a 
l’encontre des autorites locales ou de quiconque tente de 
contester son autorite. En outre, la MONUSCO continue 
de recevoir de nombreux rapports signalant que le M23 
continue de recruter de nouveaux combattants, dont 
un grand nombre de mineurs, y compris par la force. 
Nous avons egalement constate que le M23 a conserve 
des positions militaires importantes juste a la sortie de 
la ville de Goma, en violation de l’accord de Kampala 
signe l’annee derniere. II s’agit notamment de positions 
de tir bien placees sur les hauteurs de Munigi, ce qui fait 
que l’aeroport de Goma est a portee de tir. A ce jour, il 
n’existe aucune preuve d’un retrait general des forces du 
M23 ou d’un changement profond dans leur dispositif 
militaire d’ensemble. Les forces du M23 paraissent 
toujours bien approvisionnees, bien equipees et bien 
armees. 

Le M23 continue egalement d’effectuer des 
patrouilles ou d’organiser d’autres operations a 
proximite immediate de la ville de Goma. Ces dernieres 
semaines, ces operations ont exacerbe les craintes et 
les rumeurs qui circulent dans la region au sujet d’une 
reprise imminente des operations militaires a grande 
echelle. Tout cela temoigne d’un climat de tension et de 
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crainte generalisee a Goma et dans la region en general. 
La situation est instable et precaire, et elle pourrait 
basculer a tout moment dans un conflit a grande echelle 
sans preavis, ou presque. 

Les forces gouvernementales, les Forces armees 
de la Republique democratique du Congo (FARDC), 
maintiennent une presence militaire a Goma a hauteur 
de 650 soldats, conformement a l’accord de Kampala. 
Le quartier general des FARDC dans la huitieme region 
militaire a ete rouvert dans une zone de la province situee 
au sud de Sake. La presence de la police congolaise a 
ete renforcee a Goma avec l’appui et la collaboration 
de la MONUSCO, et elle assure le maintien de l’ordre 
en depit d’une penurie d’armes, de vehicules et d’autres 
ressources depuis l’occupation de la ville par le M23. 
Etant donne que le dispositif de securite a trois niveaux 
pour l’aeroport de Goma prevu par l’accord de Kampala 
n’est pas encore en place, la MONUSCO controle 
l’aeroport depuis le debut de l’occupation de la ville 
jusqu’a present. 

En plus de cette situation, nous avons assiste a 
une augmentation generale de l’activite des milices 
congolaises dans la province. Pour des raisons 
strategiques ou tout simplement par hasard, les 
affrontements entre groupes armes en cours se sont 
transformes en combats par allies interposes. Par 
exemple, dans la zone tres instable des alentours de 
Pinga, dans le Nord-Kivu, les affrontements se sont 
poursuivis entre les Mai-Mai Cheka - Cheka etant passe 
du camp des FDLR a celui du M23 - et l’Alliance des 
patriotes pour un Congo libre et souverain, une milice 
qui, a l’instar des FARDC, lutte contre le M23. II y a 
regulierement d’autres affrontements armes impliquant 
plusieurs autres forces, notamment les FDLR, Rahiya 
Mutumboki, Nyatura, le Front Congolais pour le 
retablissement de la democratic, les Mai'-Mai Shetani, 
et divers autres groupes. La plupart de ces conflits sont 
caracterises par des tensions interethniques, qui se sont 
fortement intensifies depuis le debut de la rebellion du 
M23 l’annee derniere. Tous ces facteurs contribuent a 
une situation d’instabilite generale, a une degradation 
globale des conditions de securite et a un etat de menace 
quasi permanente pour la majorite de la population de 
la province. 

Le M23 n’a pas pu etablir une importante base 
d’appui en dehors de la zone qu’elle occupe dans le 
Nord-Kivu, en depit de ses efforts soutenus a cette fin. 
Neanmoins, suite aux vides securitaires et a l’inquietude 
generale des autorites face a la menace posee par le 


M23, l’activite generale des milices dans le Sud-Kivu 
a augmente, l’insecurite s’est intensifiee dans la partie 
nord du Nord-Kivu, et des combats se poursuivent dans 
le district de l’lturi, dans la province Orientale. Par 
exemple, l’on assiste a une activite accrue de l’Alliance 
des forces democratiques (FDA), un groupe ougandais 
base dans le nord du Nord-Kivu, mais il n’est pas 
actuellement clair s’il s’agit d’une tendance a long terme 
ou d’une coincidence a court terme. Dans pratiquement 
toutes ces zones, des informations font etat de meurtres, 
de violences sexuelles, y compris le viol, de l’utilisation 
et du recrutement force d’enfants et d’autres violations 
des droits de l’homme dans le contexte de ces violences. 

II y a deux lueurs d’espoir, si je peux utiliser cette 
expression, en ce qui concerne les conditions generales 
de securite dans l’est de la Republique democratique 
du Congo. La premiere est la faiblesse persistante des 
FDLR et son apparente incapacity a reconstruire ou a 
renforcer ses capacites generales, en depit du fait que 
les operations militaires des FARDC et les operations 
militaires conjointes visant ces forces ont diminue 
d’intensite depuis le debut de la rebellion lancee par 
le M23. II y a eu une reduction importante du nombre 
des elements des FDLR rapatries depuis le nombre 
record de 141 combattants rapatries en mars 2012, juste 
avant le debut de la rebellion du M23. Ce resultat etait 
la consequence des operations conjointes menees a 
l’epoque dans le Sud-Kivu. Depuis lors, les chiffres ont 
considerablement baisse. 

En janvier, nous avons enregistre une pointe 
inhabituelle de 66 combattants rwandais membres 
des FDLR rapatries, par rapport aux 29 enregistres 
en decembre. Cependant, 44 de ces combattants 
provenaient du Sud-Kivu, et leur rapatriement etait 
vraisemblablement lie a un deplacement massif de 
la majorite des effectifs des FDLR qui se trouvaient 
toujours dans cette province, a la recherche de zones 
plus sures face aux attaques de Rahiya Mutumboki 
et d’autres groupes. Neanmoins, au 15 fevrier, seuls 
19 rapatriements des combattants des FDLR avaient 
ete enregistres pour ce mois, ce qui semble indiquer un 
retour aux faibles niveaux de rapatriement qui existaient 
vers la fin de 2012. 

Malgre cela, rien n’indique que les FDLR ont pu 
reconstituer leurs capacites. En fait, tous les rapports 
semblent indiquer le contraire. Meme si les FDLR ont 
manifestement toujours les moyens de semer le trouble 
dans les zones ou elles operent, en particulier dans le 
Nord-Kivu, leur position generale est faible de toute 
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evidence, du moins par rapport a ce qu’elle etait il y a 
deux ans ou plus. 

Dans la province Orientale, dans le nord-est de 
la Republique democratique du Congo, les attaques, et 
de maniere plus generale, les activites de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) sont egalement reduites. 
En collaboration avec la cellule mixte de renseignements 
et d’operations basee a Dungu, nous estimons toujours 
que les effectifs de la LRA en Republique democratique 
du Congo sont tres faibles. Les combattants de la LRA, 
qui operent generalement en petits groupes et sont en 
general mal equipes et mal approvisionnes, continuent 
de commettre des exactions graves a l’encontre des civils 
qu’ils prennent pour cibles, y compris des enlevements, 
de graves violences et des pillages commis par des 
elements armes. Par ailleurs, ce groupe peut deplacer a 
volonte ses elements a travers les frontieres, ce qui exige 
une vigilance permanente et la cooperation regionale 
pour mettre fin a cette menace regionale. Cependant, 
depuis un certain temps, les operations et les effectifs 
de la LRA en Republique democratique du Congo 
sont plus faibles. II convient egalement de noter que 
les regions tres vastes mais peu peuplees des districts 
du Haut-Uele et du Bas-Uele continuent d’enregistrer 
de nombreux cas d’actes de violence commis par des 
criminels, notamment des braconniers. 

La MONUSCO s’est efforcee de faire face a toutes 
ces menaces enutilisant toutes les ressources disponibles 
et dans les limites de notre mandat. Par exemple, 
comme il est indique dans le rapport du Secretaire 
general, et contrairement aux informations erronees 
publiees par les medias a l’epoque, la MONUSCO s’est 
substantiellement engagee militairement pour faire face 
aux operations offensives du M23, y compris l’offensive 
contre Goma en novembre. Je serais ravi de faire aux 
membres du Conseil un compte rendu detaille des 
operations militaires menees suite a cette offensive du 
M23, s’ils le souhaitent. 

Malheureusement, comme on le sait, cet 
engagement militaire et celui des FARDC n’ont pas 
suffi pour empecher une operation solide, bien congue, 
determinee et dotee d’un materiel suffisant de prendre 
le controle de Goma. La MONUSCO continue de passer 
en revue nos deployments et nos bases d’operations 
pour essayer de renforcer au maximum nos capacites 
afin d’etre a meme de faire face non seulement aux 
operations du M23, mais egalement a la menace que 
represente toute une serie de groupes armes bases 
dans l’est de la Republique democratique du Congo. 


Nos composantes civile et de police et les institutions 
specialises des Nations Unies ont travaille en etroite 
collaboration pour relever le plus efficacement possible 
tout un eventail de defis croissants humanitaires et en 
matiere de securite. Cependant, je dois souligner de 
nouveau que nos effectifs et nos ressources sont tres 
limites vu la vaste zone que nous devons couvrir. En 
effet, de nouvelles menaces apparaissant dans d’autres 
zones, notamment dans les provinces du Maniema et du 
Katanga, nos moyens d’y faire face sont tres limites. 

Comme le Conseil le sait, des efforts regionaux et 
internationaux considerables sont en cours pour essayer 
de regler cet eventail impressionnant de questions, et 
plus particulierement pour faire face aux menaces 
posees par le M23, les FDLR, la FDA et d’autres 
groupes armes dans le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. 
Il s’agit notamment de l’initiative visant a mettre en 
place un cadre regional de paix lancee par le bureau du 
Secretaire general en vue d’instaurer une paix durable 
dans la region, des negociations en cours a Kampala 
coordonnees par l’Ouganda en sa capacite de president 
de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et de nombreuses initiatives regionales lancees par 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) et l’Union africaine. Je ne vais pas entrer dans 
les details en ce qui concerne toutes ces initiatives, vu 
que le Conseil a deja regu des informations et des mises 
a jour substantiels sur ces efforts. 

Cependant, je voudrais evoquer brievement deux 
initiatives en suspens particulierement importantes, qui 
peuvent avoir un impact direct sur les activites de la 
MONUSCO. La premiere est la proposition qui a ete 
faite d’ajouter un engin sans pilote aux capacites de 
surveillance de la MONUSCO. Je voudrais exprimer 
personnellement mes remerciements et ma gratitude 
au Conseil pour son appui a cette proposition, et je 
puis assurer les membres du Conseil que nous sommes 
en contact avec les services competents a New York 
pour que ces engins sans pilote soient deployes le plus 
rapidement possible. Notre personnel sur le terrain 
m’a confirme les avantages importants que pourraient 
apporter de cette nouvelle capacite, une fois deployee. 

L’autre initiative est la proposition - qui a fait 
l’objet de vastes debats-visant a constituer au sein 
de la MONUSCO une force militaire ou une brigade 
supplementaire dotee d’un mandat d’imposition de 
la paix, qui irait au-dela d’un mandat traditionnel de 
maintien de la paix des Nations Unies. A mon avis, il est 
de plus en plus evident que la Mission de l’Organisation 
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des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo - connue aujourd’hui sous le nom de MONUSCO 
- a longtemps opere sur la base d’un modele traditionnel 
de maintien de la paix des Nations Unies, con?u pour 
un environnement d’apres-conflit. Malheureusement, 
comme cela a ete de nouveau mis en evidence par les 
evenements recents, la Mission opere davantage et trop 
souvent dans un environnement de conflit declare. 

Essayer d’adapter un modele de maintien de 
la paix d’apres-conflit a ce contexte n’a pas abouti a 
des resultats particulierement satisfaisants. Je suis 
convaincu qu’une capacite d’imposition de la paix sur 
le terrain est un element essentiel pour contribuer a 
creer les conditions propices afin que toutes les parties 
prennent les engagements necessaires qui permettraient 
d’instaurer une paix durable dans la region. J’encourage 
vivement le Conseil a examiner la proposition en train 
d’etre finalisee pour cette future force - dont les effectifs 
militaires seraient probablement fournis par la SADC - 
ainsi que ses besoins et les conditions necessaires a sa 
mise en place; et j’espere que le Conseil lui accordera 
l’appui requis et autorisera son deployment le plus 
rapidement possible. Je crois que cette force constitue 
une reponse importante et extremement necessaire a la 
situation actuelle sur le terrain, en particulier dans les 
Nord- et le Sud-Kivu. 

S’agissant des menaces qui pesent actuellement 
sur la securite, je me dois egalement de noter 1’evolution 
inquietante des conditions de securite au Katanga et 
dans d’autres provinces. Le chef des Mai-Mai, connu 
sous le nom de Gedeon, et les milices associees, comme 
les Kata-Katangais et d’autres, ont intensifie leurs 
activites dans le nord de la province du Katanga depuis 
que Gedeon s’est echappe de prison a la fin de 2011. La 
situation a pris desormais des proportions alarmantes 
sur une zone geographique de plus en plus etendue, 
et elle produit deja une grande crise humanitaire. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
estime a 316 000 le nombre de personnes deplacees au 
Katanga en raison des activites militaires de Gedeon. Et 
ce chiffre est en augmentation. 

Nous avons re<;u de nombreuses demandes 
en faveur d’un renforcement de la presence et des 
interventions de la MONUSCO. Malheureusement, 
notre presence dans la region est limitee et, de ce fait, 
il en va de meme de notre capacite d’intervention. 
Neanmoins, nous examinons toutes les possibility 
d’utiliser tous les organismes membres competents 
de l’equipe de pays, ainsi que la MONUSCO, et nous 


cooperons avec les autorites nationales, provinciales et 
locales pour identifier les options possibles. Je crains 
cependant que la situation ne s’aggrave au cours des 
prochaines semaines. 

Je suis egalement preoccupe par les evenements 
survenus il y a a peu pres une semaine, a la suite de 
l’occupation temporaire de la ville de Punia, dans 
la province de Maniema, par une cellule de la milice 
Rayi Mutumboki - a une distance considerable de ce 
qui avait ete son theatre d’operations dans la province 
du Sud-Kivu. Cela constitue une nouvelle expansion de 
la zone d’activites et de violences des milices au-dela 
de la sphere de toute presence de la MONUSCO. Dans 
ce cas precis, une contre-attaque des LARDC par les 
troupes de Kisangani a reussi a expulser les elements 
du Rayi Mutumboki un jour apres l’occupation de la 
ville, vers Kasese, une ville de la province de Maniema 
dans l’est qui, au debut de cette semaine, etait encore 
occupee par cette milice. Heureusement, il n’y a pas 
eu de victimes parmi les travailleurs humanitaires 
de plusieurs organismes actifs dans la region. Cela 
constitue neanmoins une evolution inquietante de la 
situation a laquelle nous avons une capacite de reponse 
tres limitee. Je note egalement, en passant, des questions 
importantes a suivre, comme par exemple les problemes 
potentiels que poseraient les tensions continues dans 
certaines parties de la province de l’Equateur et les flux 
importants de refugies qui passeraient de la Republique 
centrafricaine a la province de l’Equateur. 

Le defi croissant auquel sont confrontes les 
organismes humanitaires ne cesse de s’aggraver 
en raison notamment des pressions financieres qui 
limitent le financement d’operations necessaires. Les 
travailleurs humanitaires ont beaucoup de difficultes a 
servir les populations necessiteuses dont, entre autres, 
le nombre important et croissant de personnes deplacees 
dans les Kivus et ailleurs. Ces difficultes sont dues a un 
acces insuffisant et aux menaces posees a la securite 
des personnes et des organismes concernes. Nous 
travaillons en cooperation aussi etroite que possible 
avec les ressources de la MONUSCO et celles des 
organismes des Nations Unies pour repondre a ces 
besoins, notamment la securite des camps de plus en 
plus importants de personnes deplacees dans le Nord- 
Kivu qu’il faut proteger contre des attaques. Nous avons, 
a cet egard, accompli quelques progres, mais j’exhorte 
neanmoins tous les Etats Membres et les organisations 
de faire tout leur possible pour appuyer au mieux ces 
efforts humanitaires afin de faciliter des reponses 


13-24070 



S/PV.6925 


efficaces face aux besoins deja immenses et sans doute 
croissants. 

Je voudrais, avant de conclure, noter brievement 
quelques faits nouveaux importants relatifs au mandat 
de la MONUSCO. 

L’Assemblee nationale a adopte recemment 
une nouvelle loi electorate prevoyant des reformes 
en profondeur de la Commission electorale nationale 
independante. Au cours de cette derniere semaine, 
lAssemblee a egalement demande a la Cour supreme de 
faire un examen juridique qui sera transmis au President 
Kabila aux fins de sa promulgation dans les prochains 
jours, ce qui devrait se faire sous peu selon nous. Cela 
preparera la voie aux reformes de la Commission 
electorale nationale independante, y compris une 
nouvelle formulation d’un conseil plenier executif. 
Entretemps, nous devrons examiner, en collaboration 
avec tous les partenaires engages, les possibility 
et le calendrier d’elections locales et provinciales 
democratiques et transparentes afin de determiner les 
moyens adequats d’appuyer ce processus. C’est la une 
phase critique du developpement d’une democratic 
naissante en Republique democratique du Congo, ainsi 
que pour la decentralisation imminente conformement 
a la Constitution de 2006 et a la volonte du peuple, 
dans le contexte politique general. II est trop tot pour 
arriver a des conclusions definitives sur la fagon dont 
ces processus peuvent et doivent se derouler. Mais les 
enjeux sont evidemment importants pour l’avenir du 
pays et de son peuple. 

Je dois egalement noter les progres realises 
dans l’examen critique du plan de stabilisation et de 
reconstruction pour les zones sortant d’un conflit arme 
et des programmes de strategic internationale pour la 
securite et la stabilisation dans Test de la Republique 
democratique du Congo, ainsi que dans le processus 
d’adoption officielle du Programme de consolidation de 
la paix pour d’autres parties du pays. Tout ceci est en 
rapport avec le role de la MONUSCO, le transfert de 
fonctions, dans la mesure du possible, aux membres de 
l’equipe de pays, et a la fagon dont les grandes questions 
seront generalement reglees. Je note egalement que 
toutes ces questions sont en rapport direct avec la 
securite et la stability de Test et d’autres regions du pays, 
et qu’elles ont egalement une importance intrinseque. 

Les reformes du secteur de la securite, et surtout 
les efforts axes sur une reforme des forces armees, 
restent au centre des priorites immediates. Le President 
Kabila a repete recemment et a plusieurs reprises 


l’importance de ce secteur et son intention de mettre 
en oeuvre de grandes activites dans ce domaine. II reste 
toutefois extremement important de definir une strategic 
d’ensemble qui assure les ressources, les engagements 
et l’expertise necessaires de toutes les parties, sous la 
direction generale du Gouvernement congolais. Nous 
maintiendrons un dialogue actif avec les autorites 
gouvernementales pour definir le deroulement possible 
de ces initiatives. 

Je note egalement les progres importants realises 
recemment dans deux domaines clefs, dont l’adoption 
officielle d’un plan d’action conjoint de l’ONU et du 
Gouvernement congolais pour faire cesser et prevenir le 
recrutement de mineurs, les violences sexuelles contre 
les enfants et d’autres violations graves des droits des 
enfants par les services de securite congolais et des 
FARDC. Nous avons enregistre des progres importants 
dans la definition d’actions connexes specifiques, 
ce qui est une mesure considerable et encourageante 
dans un domaine qui est depuis longtemps source de 
preoccupations. Je suis heureux egalement de signaler 
que nous sommes sur le point d’adopter officiellement 
le programme judiciaire conjoint pluriannuel longtemps 
attendu qui sera signe par le Ministre congolais de 
la justice et l’ONU, et dont la mise en oeuvre sera 
assuree par le Ministre de la justice. Je suis sur que ce 
programme sera bientot pret a etre signe et adopte. II 
completera effectivement la lutte contre l’impunite que 
nous menons actuellement de concert avec le systeme de 
justice militaire, une lutte hautement prioritaire. Nous 
poursuivrons ces activites avec toute l’energie possible. 

Enfin, avant de conclure, je prends note 
des diverses discussions et options concernant les 
modifications potentielles a apporter au mandat de la 
MONUSCO. Je suis convaincu du bien-fonde de cet 
examen. J’ai deja indique certains domaines ou il me 
semble urgent d’apporter les modifications requises, 
surtout pour ce qui est d’une nouvelle capacite 
d’imposition de la paix. Qu’il me soit egalement permis 
d’insister pour que ces debats tiennent compte du 
contexte ou opere la MONUSCO et de ses limitations 
en matiere de ressources humaines et autres. J’insiste 
surtout pour qu’on resiste a la tentation d’ajouter de 
nouvelles taches a la MONUSCO, qui en assure deja 
un tres grand nombre. II faut adapter son mandat a une 
evaluation realiste du contexte general et des ressources 
et des capacites dont elle dispose. 

(/ ’orateur poursuit en frangais ) 
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Je remercie tous les membres du Conseil et tous les 
Etats Membres pour leur soutien actif a la MONUSCO et 
au personnel qui travaille dans des conditions penibles 
et dangereuses. Permettez-moi d’adresser a l’ensemble 
du personnel de la MONUSCO, militaires et civils, un 
dernier mot de remerciement et de felicitations dans le 
contexte de la situation tres preoccupante aux Kivus et 
au Katanga. L’ensemble du personnel des Nations Unies 
poursuit ses travaux avec perseverance et souvent dans 
les conditions les plus difficiles, faisant ainsi preuve 
d’un esprit de sacrifice et d’engagement qui fait honneur 
aux ideaux des Nations Unies. Les Casques bleus, ainsi 
que le personnel civil, font face avec professionnalisme, 
courage et determination aux defis lies a l’execution 
du mandat que le Conseil leur a confie. A ce titre, ils 
meritent notre reconnaissance et notre admiration. 
Mes remerciements vont vers eux et vers le Conseil de 
securite, pour son soutien et son attention. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Meece de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Monsieur le President, je 
voudrais une fois de plus vous dire combien nous 
sommes honores de vous voir diriger les deliberations 
du Conseil de ce jour et vous assurer de l’appui de ma 
delegation au succes de votre noble mission. 

Je vous remercie de m’avoir donne l’occasion 
de prendre la parole au Conseil a la presente seance 
consacree a la situation en Republique democratique du 
Congo. C’est egalement l’occasion pour moi de remercier 
en particulier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
qui n’a jamais lesine sur les moyens dans sa quete 
de solutions pour le retour a une paix durable en 
Republique democratique du Congo depuis son arrivee 
a la tete de l’Organisation. La signature ce dimanche, a 
Addis-Abeba, de l’accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation en Republique democratique du Congo 
et dans la region des Grands Lacs en est une preuve 
supplemental. 

Je salue la presence ici de M. Roger Meece, 
Representant special du Secretaire general enRepublique 
democratique du Congo, et le remercie d’avoir mis a la 
disposition du Conseil les elements depreciation des 
progres accomplis depuis l’adoption, en novembre 2012, 
de la resolution 2053 (2012). 


Sans deroger aux habitudes, je voudrais pour 
commencer donner les trois messages ci-apres. 

Le premier message consiste a informer le 
Conseil que le renforcement du mandat de la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) et le 
deployment rapide de la brigade d’intervention re stent 
pour l’instant des preoccupations majeures de mon 
gouvernement. Cet exercice, nous le savons tous, tend a 
repondre a un besoin reel et urgent de securite dans Test 
de mon pays. Apres le long plaidoyer mene tant par mon 
gouvernement que par le Secretaire general de l’ONU 
et de nombreux partenaires, bilateraux et multilateraux, 
nous pensons que la question du renforcement du mandat 
de la MONUSCO est suffisamment mure et necessite 
une intervention rapide du Conseil de securite. 

Le deuxieme message est une invitation de mon 
gouvernement qui, tenant compte de la fragility de la 
situation sur le terrain, demande au Conseil de securite 
de se pencher le plus rapidement possible sur une 
resolution autorisant ces changements du mandat de la 
MONUSCO. 

Le troisieme message a trait aux violations 
des droits de l’homme commises dans le secteur de 
Minova et qui sont imputables aux Lorces armees de 
la Republique democratique du Congo (LARDC). Je 
voudrais preciser a ce propos que le Gouvernement n’a 
pas refute ces exactions. Bien au contraire, il a ordonne 
que leurs auteurs soient arretes pour repondre de leurs 
actes devant les instances judiciaires competentes, 
ce qui a ete fait. Le rapport a l’examen (S/2013/96) le 
reconnait d’ailleurs dans nombre de ses paragraphes. 

Je voudrais a present aborder le rapport dont 
M. Roger Meece vient de presenter les grandes lignes. 

Je voudrais me prononcer d’abord sur les annexes 
thematiques au rapport. A cet effet, je voudrais tout 
d’abord reiterer le soutien du Gouvernement aux obj ectifs 
de la strategic globale revisee que le Secretaire general 
propose en remplacement de la strategic internationale 
d’appui en matiere de securite et de stabilisation mise 
en oeuvre actuellement, comme il est indique a l’annexe 
I du rapport. Nous souhaitons que cette question soit 
abordee de maniere a atteindre l’objectif principal, a 
savoir la promotion du developpement economique a 
long terme comme gage d’une stability durable dans 
cette partie du pays. Pour ce qui est de la strategic et 
des initiatives visant a transferer la responsabilite 
de certaines taches de la MONUSCO a des membres 
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de l’equipe de pays des Nations Unies, decrites dans 
l’annexe II, le Gouvernement s’exprimera quand il aura 
eu connaissance du rapport special que le Secretaire 
general presentera au Conseil de securite a cet effet. 

Le rapport du Secretaire general sur les progres 
accomplis, dont le Conseil est saisi, etablit clairement 
que les activites du Mouvement du 23 mars (M23) 
ont eu des implications lourdes de consequences sur 
la stabilite de Test de la Republique democratique du 
Congo et de la region des Grands Lacs et touche des 
centaines de milliers de civils innocents, comme il est 
note au paragraphe 78 du rapport. Au meme paragraphe, 
le rapport conclut que les progres obtenus dans un 
certain nombre de domaines ont ete freines, voire 
aneantis a certains endroits. En outre, dans son rapport, 
le Secretaire general reaffirme l’appui exterieur dont 
le mouvement terroriste du M23 beneficie dans son 
entreprise destabilisatrice, appui maintes fois denonce 
par ma delegation et que le Groupe d’experts des Nations 
Unies a stigmatise dans les termes les plus clairs. La 
question est de notoriete publique et j’en epargne les 
details au Conseil. J’invite par contre tous ceux qui 
auraient encore des doutes a lire le rapport final du 
Groupe d’experts publie le 12 octobre 2012 (S/2012/843, 
annexe), son rapport d’etape (S/2012/348, annexe) 
publie le 18 mai 2012, et l’additif audit rapport d’etape 
(S/2012/348/Add.l). Ces rapports mettent a nu le role 
exclusif des acteurs exterieurs dans la destabilisation 
actuelle de la Republique democratique du Congo. 

S’agissant de la situation humanitaire et de 
la protection des droits de l’homme, la cruaute des 
actes imputables aux terroristes du M23 et aux forces 
etrangeres qui les soutiennent est telle que la degradation 
de la situation affecte tant le Nord-Kivu que le Sud-Kivu. 
Comme il est souligne au paragraphe 45 du rapport, de 
tres nombreuses allegations de violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire attributes 


a des combattants du M23 ont ete signalees au cours de 
la periode consideree, en particulier en novembre 2012. 

Pour revenir sur la situation en matiere de 
securite a Goma, il y a lieu de saluer l’activation, par la 
MONUSCO, de son plan de securite interne dans le cadre 
des operations Wide awake et Silent guns. Au chapitre 
des progres, le rapport souligne les avancees accomplies 
en Republique democratique du Congo avec l’adoption 
par les deux chambres du Parlement de la loi organique 
portant creation de la Commission nationale des droits 
de l’homme, la poursuite des discussions au sujet de 
la reforme du secteur de la securite en general et de la 
reforme des forces armees en particulier. A ce propos, il 
y a lieu de preciser que les textes de loi necessaires ont 
deja ete adoptes. Il s’agit de la loi organique n°ll/012 du 
11 aout 2011 portant organisation et fonctionnement des 
forces armees, de la loi organique n°ll/013 du 11 aout 
2011 portant organisation et fonctionnement de la police 
nationale congolaise, de la loi n°13/005 du 15 janvier 
2013 portant statut militaire des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo et de la loi portant 
statut du personnel de la police nationale congolaise, en 
voie de publication. Ces efforts vont se poursuivre pour 
doter le pays d’une armee dissuasive. Ce qui compte pour 
l’instant - et c’est cela que les populations congolaises 
attendent voir s’accomplir le plus rapidement possible - 
c’est la promesse du changement effectif du mandat de 
la MONUSCO, dans la perspective du deployment de la 
brigade d’intervention dont la creation a ete annoncee. 

Pour terminer, nous attendons avec impatience la 
publication du rapport special du Secretaire general sur 
la strategic a suivre. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a pas 
d’autre d’orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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